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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

_________ 

 

MAIRIE de BOISSY-LE-CUTTÉ 
2 Grande rue – 91590 

_________ 

 

ARRETE D’ORGANISATION DE L'ENQUETE PUBLIQUE 

ARRETE n°2016-02 du 08 janvier 2016 

Prescrivant  Enquête publique portant sur le projet de Plan Local d’Urbanisme arrêté de la 

Commune de BOISSY-LE-CUTTE 

 

LE MAIRE, 

VU Le Code de l'Urbanisme et notamment ses articles  L. 123-1 et suivants et R. 123-1 et suivants. 

VU la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 et son décret d'application n° 2001-260 du 27 mars 2001 

modifiant le code de l’urbanisme et relatifs à la solidarité et au renouvellement urbains. 

VU la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003 modifiant le code de l’urbanisme et relatif à l’Urbanisme et 

l’Habitat. 

Vu la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement. 

VU le décret n° 2011-2018 du 29 décembre 2011 portant réforme de l'enquête publique relative aux 

opérations susceptibles d'affecter l'environnement. 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 12 avril 2010 prescrivant l’élaboration du Plan 

Local d’Urbanisme. 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 21 août 2015 ayant arrêté le projet de PLU. 

VU les pièces du dossier soumis à l'enquête publique. 

VU la décision en date du 29 décembre 2015 du Président du Tribunal Administratif de Versailles 

désignant Monsieur RAVEAU Frédéric en qualité de commissaire-enquêteur. Et Monsieur 

GARREAU Claude en qualité de commissaire enquêteur suppléant. 

ARRETE 

ARTICLE 1 

Il sera procédé à une enquête publique portant sur le projet de Plan Local d’Urbanisme arrêté de la 

commune de BOISSY-LE-CUTTE pour une durée de 30 jours à compter du 4 février 2016. 

ARTICLE 2 

Monsieur RAVEAU Frédéric a été désigné en qualité de commissaire-enquêteur par le Président du 

Tribunal Administratif de Versailles. 

ARTICLE 3 

Monsieur GARREAU Claude a été désigné en qualité de commissaire-enquêteur suppléant par le 

Président du Tribunal Administratif de Versailles. 

ARTICLE 4 

Les pièces du dossier, ainsi qu'un registre d'enquête à feuillets non mobiles côté et paraphé par le 

commissaire-enquêteur seront déposés à la mairie de BOISSY-LE-CUTTE 2 Grande Rue, 

du 4 février 2016 au 9 mars 2016 inclus, soit 30 jours consécutifs aux jours et heures habituels 

d'ouverture de la mairie : Du lundi au vendredi de 14h00 à 18h00 et le samedi de 9h00 à 12h00, 

fermeture le jeudi. Chacun pourra prendre connaissance du dossier et consigner éventuellement ses 

observations sur le registre d'enquête ou les adresser par écrit au commissaire-enquêteur. 

 

DEPARTEMENT DE 
L’ESSONNE 

----------- 

ARRONDISSEMENT 

D’ETAMPES 
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ARTICLE 5 

Le commissaire-enquêteur recevra les observations écrites et orales du public à la mairie les : 

- Jeudi 4 Février de 10h00 à 12h30 

- Mercredi 10 Février de 14h30 à 18h00 

- Samedi 13 Février de 10h00 à 12h30 

- Mardi 16 Février de 10h00 à 12h30 

 

ARTICLE 6 

A l'expiration du délai de l'enquête prévu à l'article 1 le registre sera clos et signé. Le commissaire 

enquêteur disposera d'un délai de trente jours pour transmettre au Maire de la commune de BOISSY-

LE-CUTTE, le dossier avec son rapport dans lequel figurent ses conclusions motivées. Il adressera son 

rapport et ses conclusions motivées au Président du Tribunal Administratif de Versailles. 

ARTICLE 7 

Une copie du rapport du commissaire-enquêteur sera adressée par le Maire au Préfet du Département. 

ARTICLE 8 

A l'issue de l'enquête, le rapport et les conclusions du commissaire-enquêteur pourront être consultés à 

la mairie de BOISSY-LE-CUTTE pendant un an. 

ARTICLE 9 

Un avis au public faisant connaître l'ouverture de l'enquête sera publié quinze jours au moins avant le 

début de celle-ci et rappelé dans les huit premiers jours de l'enquête, dans deux journaux régionaux ou 

locaux diffusés dans le département. 

Cet avis sera affiché notamment à la mairie et publié par tout autre procédé en usage dans la commune 

de BOISSY-LE-CUTTE. Ces mesures publicitaires seront justifiées par un certificat du Maire. 

Un exemplaire des journaux dans lesquels aura été publié l'avis sera annexé au dossier soumis à 

l'enquête : 

- avant l'ouverture de l'enquête en ce qui concerne la première insertion, 

- au cours de l'enquête en ce qui concerne la deuxième insertion. 

ARTICLE 10 

Le Plan Local d’Urbanisme sera approuvé par délibération du Conseil Municipal. 

ARTICLE 11 

Le dossier mis à l’enquête publique comporte une analyse de l’impact sur l’environnement de 

l’application du PLU et l’avis portant sur le projet de PLU de l’autorité administrative de l'Etat 

compétente. 

ARTICLE 12 

Toute information relative à l’organisation de l’enquête publique peut être demandée auprès de la 

mairie de Boissy le Cutté. Les informations relatives à l’enquête publique peuvent être consultées sur 

le site internet de la Commune, à l’adresse suivante : http://www.boissy-le-cutte.fr. 

ARTICLE 13 

Copie du présent arrêté sera adressée à : 

- Monsieur le Préfet, 

- Monsieur le Sous-Préfet de l'arrondissement d’Etampes 

- Monsieur le commissaire-enquêteur. 

Fait à Boissy le Cutté, le 08 janvier 2016 

Madame le MAIRE, Sylvie SECHET 


